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J’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint, par souci d’équité et
d’objectivité, le texte des conclusions du Président Julius Nyerere, médiateur
des négociations de paix du Burundi (voir annexe), conclusions qui, dans une
certaine mesure, correspondent au contenu de la lettre datée du 23 juillet 1999
(S/1999/816) que le Représentant permanent du Burundi auprès de l’Organisation
des Nations Unies a adressée au Président du Conseil de sécurité.

Il y a lieu de noter que, tout en évitant de viser l’une ou l’autre des
parties, le médiateur a été visiblement affligé par l’absence de progrès dans
les négociations menées durant la cinquième session de la Commission.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) Richard T. DOGANI
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ANNEXE

Conclusions présentées par le médiateur, le Président
Julius Nyerere, à la séance plénière de clôture
de la cinquième session de la Commission, tenue le

samedi 17 juillet 1999

Je vous présente mes salutations, sachant que vous allez poursuivre vos
travaux alors que je regagne Dar es-Salaam. La dernière fois, avant de vous
quitter, j’ai exprimé ma profonde satisfaction pour le travail que nous avions
accompli durant la session. L’ambiance était bonne et les négociations,
empreintes de sérieux. J’avais également exprimé l’espoir qu’à notre prochaine
rencontre, la même ambiance règnerait et nous permettrait d’accélérer les
négociations. Lorsque nous nous sommes réunis, i l y a deux semaines, j’avais
pensé, en recevant une proposition écrite du Partenariat (Gouvernement), que
nous allions être réellement en mesure de négocier.

Je ne serais pas vraiment honnête si je n’exprimais pas ma profonde
déception du peu de travail réalisé. Nous avons gaspillé ces deux semaines!
Vous avez, certes, été très productifs, mais seulement pour publier des
communiqués et des déclarations de presse remplis d’insultes. Le ton des
négociations a été très aigre et certaines commissions n’ont tout simplement
rien fait parce que certaines délégations se sont efforcées d’empêcher toute
espèce de progrès. Quand je suis parti pour Alger, la semaine dernière, j’ai
compris dès le premier jour qu’il y avait des difficultés car certains délégués
ont décidé d’exploiter les malheureux actes de violence au Burundi pour
boycotter les négociations.

J’avais espéré qu’après avoir exprimé nos préoccupations, nous pourrions
poursuivre nos travaux. Je me suis toujours exprimé avec beaucoup d’optimisme
au sujet du déroulement des négociations d’Arusha, même quand le Président
Buyoya m’a interrogé à ce sujet. Le prétexte invoqué pour justifier le
gaspillage d’argent, de temps et d’espoir durant ces deux semaines est la
persistance de la violence au Burundi. Nous sommes tous bien d’accord pour dire
que la persistante violence est inacceptable alors que nous nous efforçons
sérieusement de négocier. C’est d’ailleurs pourquoi, i l y a un an, nous avons
insisté pour que le Gouvernement et les groupes armés conviennent de suspendre
les hostilités pendant toute la durée des négociations. Ce n’est pas ce qui
s’est passé et deux problèmes se posent à moi à ce sujet. Je vais, cette
fois-ci, m’expliquer de manière plus détaillée à cause de la confusion et de la
désinformation à propos de la question de la persistance de la violence et du
non-respect des engagements que vous avez pris. Nous avons, d’un côté, le
problème des parties qui ont signé l’accord de suspension des hostilités. La
difficulté, qui nous a poursuivis toute l’année, vient ici de ce que le
Gouvernement et ses alliés ont refusé de lever les réserves qu’ils avaient
émises à la signature de la Déclaration de suspension des hostilités. C’est là
le premier problème, celui qui se pose avec ceux qui ont signé. Nous avons
ensuite un autre problème, soulevé quasi rituellement à chaque fois que nous
nous réunissons. C’est le problème des parties qui ne sont pas signataires de
cet accord mais qui sont des groupes armés et qu’il s’agirait de faire venir ici
pour participer aux négociations. Il y a, en particulier, le problème d’un
dénommé Jean-Bosco. À chaque fois que nous nous réunissons, la question de

/...



S/1999/883
Français
Page 3

Jean-Bosco refait surface. C’est comme si tout le monde souhaitait la présence
de Jean-Bosco, sauf le Président. C’est faux! Je veux que Jean-Bosco vienne.
Mais vous connaissez le problème à propos de Jean-Bosco. Nous avons adopté le
règlement intérieur et nous sommes tenus par la définition des parties prenantes
aux négociations telle qu’elle figure dans ce règlement. Le règlement prévoit
aussi la possibilité de se mettre d’accord sur la participation d’autres parties
supplémentaires. J’ai tenté de plaider en faveur de la participation en qualité
d’observateur, mais sans succès.

Jean-Bosco représente un groupe dissident, issu du Conseil national pour la
défense de la démocratie (CNDD). Le CNDD est partie aux négociations. Si
j’invite Jean-Bosc o à y participer, en quelle qualité vais-je l’inviter? Comme
membre du CNDD ou en tant que groupe séparé? S’il vient comme membre du CNDD,
la décision n’est pas de mon ressort. Il sera l’invité de son chef, Nyangoma.
Mais ils ont un contentieux à régler. J’ai donc fait un certain nombre de
propositions sur les possibilités de faire venir Jean-Bosco. 1) S’il veut venir
en tant que membre du CNDD, il peut se réconcilier avec son chef, Nyangoma.
Dans ce cas, il n’y aura plus de problème. Il peut venir comme membre de la
délégation du CNDD. Si ce n’est pas possible, j’ai suggéré une autre formule.
2) S’il veut venir en qualité de chef du CNDD, il faut qu’il remplace Nyangoma
conformément aux statuts du CNDD. Dans ce cas, je l’inviterai évidemment.
J’invite le dirigeant authentique conformément aux statuts. 3) Si mes deux
premières propositions ne conviennent pas, Jean-Bosco peut toujours former un
parti, son propre parti, qui n’ait rien à voir avec le CNDD. Je l’inviterai
alors et, si Nyangoma et d’autres y voient des objections, je leur demanderai
leurs raisons. Je l’inviterai, mais cela ne veut pas dire qu’il serait accepté
automatiquement. Il faudra encore que la plénière donne son aval conformément
au règlement intérieur. Mais je ferai la proposition. Si ce n’est pas
possible, alors nous devons demander pourquoi. 4) Enfin, je propose que nous
arrangions des entretiens discrets entre Jean-Bosco et le Président Buyoya.

Il est cependant bien possible que Jean-Bosco ne veuille pas venir
à Arusha. C’est tout un rituel. Aujourd’hui, Jean-Bosco est quelqu’un de très
important. J’envoie des messages pour entrer en rapport avec lui, mais il est
comme la reine des fournis blanches. Il n’est pas facile de l’atteindre. Je
tente de passer par son frère pour le joindre. Peine perdue. Ce jeune homme
est extrêmement important et, en plus, il peut aussi être fort intelligent et se
demander : "Pourquoi irais-je à Arusha?"

À Arusha, il ne serait que le numéro 19. Il cesserait d’être extrêmement
important. Je suis prêt à prendre d’autres dispositions pour qu’il participe
à ces pourparlers. Je peux, comme nous l’avons fait pour Nyangoma, organiser
une rencontre discrète avec M. Buyoya.

En ce qui concerne Jean-Bosco, j’ai donc cherché, comme médiateur, à faire
plusieurs propositions pour faciliter sa participation : 1) qu’il se réconcilie
avec Nyangoma; 2) qu’il remplace Nyangoma conformément aux statuts du CNDD;
3) qu’il constitue son propre parti; et 4) qu’il ait des entretiens discrets
avec le Président Buyoya. Mais toutes ces suggestions ont été rejetées par le
Gouvernement burundais, pas par Jean-Bosco. Et pourtant, à chaque fois que nous
nous réunissons, vous me dites : "Monsieur le Président, vous devez l’inviter!"
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Toutes ces propositions se sont heurtées à un refus. Lors de mon dernier
entretien avec M. Buyoya, j’ai évoqué la possibilité d’arranger discrètement des
entretiens avec Jean-Bosco et il m’a répondu qu’il était en contact avec lui.
M. Buyoya, prouvez-moi que c’est bien le cas. Vous (Monsieur le Vice-Président
Nzojibwami), parlez à votre frère. Moi, je ne parviens pas à le contacter.
Vous lui parlez, et pourtant, cela ne vous empêche pas de vous en prendre au
processus de facilitation. Au lieu de faire autant de bruit, dites-nous plutôt
comment nous pouvons faire venir ici votre frère Jean-Bosco. En ma qualité de
médiateur, j’ai soumis quatre propositions, mais aucune d’entre elles n’a été
retenue. Alors, faites-m’en de meilleures, qui nous permettraient de faire
participer ce groupe aux négociations.

Ceci dit, et si l’on reconnaît la nécessité et le bien-fondé d’un dialogue
avec la participation de tous, j’insiste à nouveau sur le fait que nous devons
faire avancer les négociations. Prétexter l’absence de certains groupes ou la
poursuite des violences pour ne pas négocier me semble incompréhensible. Si
nous sommes réunis ici, c’est pour négocier, pour trouver la solution qui
rétablira une paix durable au Burundi. Les actes de violence, tout déplorables
qu’ils soient, ne peuvent pas servir de prétexte à l’interruption des
pourparlers. C’est totalement irresponsable! Je réaffirme avec force que nous
avons le devoir de poursuivre sérieusement les négociations. Nous venons déjà
de perdre deux semaines.

Nous voici à la fin de la session et, après avoir eu des consultations
à propos de la prochaine session, je propose qu’elle se tienne le 6 septembre.
J’espère qu’à ce moment-là, nous aurons véritablement des négociations
sérieuses. Si j’obtiens le financement nécessaire, je tâcherai de faire en
sorte que nous ayons tout le temps voulu pour achever ces négociations. Nous
traînons trop. I l y a déjà un an qu’elles ont démarré et les résultats sont
bien maigres. Si nous avons les fonds nécessaires, nous devrions achever les
travaux de notre commission. Entre-temps, d’ici au 6 septembre, si une
commission désire se réunir, nous arrangerons une réunion. D’ici à septembre,
je tiendrai aussi un certain nombre de consultations pour déterminer comment
accélérer nos travaux. Voilà donc ce que je vais faire d’ici à notre prochaine
rencontre.
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